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PREFECTURE DE LOIR-ET-CHER 
mena amutnns 

OBJET - Installations classées pour la Protection de l'environnement. Arrêté complémentaire relatif à l'utilisation d'appareils et de matériels imprégnés de polychlorobiphényles (PCB) et poly- chloroterphényles (PCT) dans les locaux de la Société MATRA au centre de SELLES-st-DENIS. 

LE PREFET, 
COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE, 

VU la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU le décret n° 77.1133 du 21 Septembre 1977 pris pour l'application de ladite loi et notamment ses articles 18 et 20 ; 

VU le décret n° 77.1134 du 21 Septembre 1977 et les décrets modifi- catifs pris pour l'application de l'article 2 de la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976, modifiant et complétant la nomenclature des installations classées, en particulier la rubrique n° 355 À relative aux polychlorobiphé- nyles et polychloroterphényles ; 

VU l'arrêté préfectoral du 23 mars 1979, 30 juillet 1980, 19 août 1981, 21 juillet 1982, 10 avril 1985, 21 novembre 1985 et 13 janvier 1986 autorisant la Société MATRA à exploiter diverses installations classées dans son centre de SELLES-st-DENIS : 

VU la déclaration en date du 3 octobre 1986 de M. RIBEREAU-GAYON, directeur du Centre MATRA de SELLES-st-DENIS relative à l'utilisation de six transformateurs au P. C. B. dans son établissement, activités rangées sous la rubrique n° 355 A de 1a nomenclature ; 

VU les plans et autres pièces réglementaires annexés à la déclaration 

VU le rapport de M. le Directeur Régional de l'Industrie et de la Recherche, Région Centre en date du 15 octobre 1986 ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 15 octobre 1986 ; 

Considérant que l'utilisation d'appareils et de matériels imprégnés de PCB dans les locaux de l'établissement rend nécessaire de fixer des pres- criptions complémentaires ;



Considérant que le projet d'arrêté à été notifié au pétitionnaire le 20 octobre 1986 5 

Considérant les observations formulées par la Société MATRA Le 28 octobre 1986 ; 

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de Loir-et-Cher, 
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ARTICLE ler - L'exploitation de l'installation visée à l'article 2 ci-dessous 
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est autorisée sous réserve des droits des tiers et à charge pour le pétition- naîre de se conformer aux conditions fixées par le présent arrêté. 

ARTICLE 2 - La Société MATRA (Centre de SELLES-st-DENIS) est autorisée à exploiter une installation comportant des composants, appareils et matériels en exploitation et des dépôts de produit neuf contenant plus de 30 1. de PCB ou PCT - installations visées à la rubrique n° 355 À de la nomenclature des installations classées Pour la protection de l'environnement. 

ARTICLE 3 - Les installations seront implantées conformément aux plans joints au dossier accompagnant la déclaration. 

Toute transformation dans l'état des lieux et toute modification des installations ou de leur mode d'exploitation doivent être portées à la Connaissance du Préfet avant leur réalisation. 

T - PRESCRIPTIONS GENERALES 

ARTICLE 4 - L'installation sera construire, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits aériens ou Vibrations mécaniques Susceptibles de compromettre 1a santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées qui lui sont applicables notamment en ce qui concerne les normes d'émission s0- note en limite de propriété aux différentes périodes de la journée, la métho- dologie d'évaluation des effets sur l'environnement des bruits émis par une ou plusieurs sources appartenant à ces installations et les points de contrôl: qui permettront la vérification de la conformité de l'installation. 

ARTICLE 5 - I1 est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des suies, des poussières ou des 8az odorants, toxiques ou corro- sifs, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, à la production agricole, à la bonne conservation des mo- numents et à la beauté des sites. 

ARTICLE 6 - Les déchets provenant de l'exploitation normale, non souillés de PCB ou PCT, seront stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec la protection de l'environnement et en tout état de cause dans des installa- tions autorisées à cet effet, et l'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment. 

.…./...



ARTICLE 7 - L'exploitant définit sous sa responsabilité les zones dans 

lesquelles peuvent apparaître des atmosphères explosives auxquelles s'appliquent 

l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les 

installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

ARTICLE 8 - Tout produit, substance ou appareil contenant des PCB ou PCT est 

soumis aux dispositions ci-après dès lors que la teneur en PCB ou PCT dépasse 

100 mg/kg (ou ppm = partie par million). 

ARTICLE 9 - L'exploitant devra consulter les services d'incendie et de secours 

afin de disposer sur le site de moyens de lutte contre l'incendie en rapport 

avec l'importance et la nature des installations. 

ARTICLE 10 - Tout transfert d'une installation sur un autre emplacement nécessit 

une nouvelle déclaration. Elle sera alors considérée comme une installation 

nouvelle. 

En cas de modifications notables apportées à l'installation, le 

déclarant se conformera aux obligations prévues par l'article 31 du décret 

du 21 Septembre 1977. 

IT - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX COMPOSANTS, APPAREILS et MATERIELS IMPREGNES 

EN EXPLOITATION (ou en rechange) et DEPOTS DE PRODUIT NEUF CONTENANT PLUS 

DE 30 LITRES DE PCB ou PCT. 
  

ARTICLE 11- Sont notamment visés 

- les stocks de fûts ou bidons, 

- les appareils électriques tels que condensateurs, transformateurs 

en service ou de rechange, en dépôt et leur entretien ou réparation sur place 

(n'impliquant pas de décuvage de l'appareil}, 

- les composants imprégnés de PCB ou PCT, que le matériel soit en 

service où pas, 

- les appareils utilisant des PCB ou PCT comme fluide hydraulique 

ou caloporteur. 

ARTICLE 12 - Tous les dépôts de produits polluants et appareils imprégnés de 

PCB ou PCT doivent être pourvus de dispositifs étanches de rétention des 

écoulements, dont la capacité sera supérieure ou égale à la plus grande des 

valeurs suivantes 

- 100 % de la capacité du plus gros contenant, 

- 50 % du volume total stocké. 

Le système de rétention existant peut être maintenu s'il est étanche 

et que son débordement n'est pas susceptible de rejoindre directement le milieu 

naturel ou un réseau collectif d'assainissement. 

Cette prescription ne s'applique pas aux condensateurs imprégnés de 

PCB non susceptible de s'écouler en cas de rupture de l'enveloppe. 

ARTILE 13 - Les stocks seront conditionnés dans des récipients résistants et 

seront identifiés.



où de l'absence de fuite sera effectuée par l'exploitant Sur les appareils 

et dispositifs de rétention. 
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ARTICLE 18 - Les déchets PrOVenant de l'exploitation (entretien, remplissage, 
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Conditions COmpatibles avec la Protection de l'environnement et en tout état 

de Cause, dans des installations régulièrement autorisées à cet effet, L'exploi-
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L'Inspecteur pourra demander ensuite à ce qu'il soit procédé aux 
analyses jugées nécessaires pour caractériser la contamination de l'installation 
et de l'environnement en PCB ou PCT et, le cas échéant, en produits de décomposi : 
tion. 

Au vu des résultats de ces analyses, l'inspection des installations 
classées pourra demander à l'exploitant, la réalisation des travaux nécessaires 
à la décontamination des lieux concernés. 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfectoral 
dans le cas où leur ampleur le justifierait. 

L'exploitant informera l'inspection de l'achèvement des mesures 
et travaux demandés. 

Les gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés dans les 
conditions prévues à l'article 18. 

ARTICLE 23 - Toute modification apportée à l'installation, à son mode d'exploi- 
tation ou à son voisinage et de nature à entraîner un changement notable des 
éléments du dossier de demande d'autorisation devra être portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet, avec tous les éléments d'appréciation. 
Celui-ci pourra, s'il y a lieu, fixer des prescriptions complémentaires ou 
exiger une nouvelle demande d'autorisation. 

Tout transfert de l'établissement sur un autre emplacement néces- 
sitera une nouvelle demande d'autorisation. 

ARTICLE 24 - La présente autorisation cessera de produire effet si l'installatior 
n'a pas été mise en service dans le délai ie trois ans ou n'a pas été exploitée 
durant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 25 - Si l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou 
son représentant devra en faire la déclaration dans le mois qui suivra la prise 
en charge de l'exploitation. 

Si l'installation cesse d'être exploitée, le Préfet, Commissaire 
de la République, devra en être informé dans le mois qui suivra cette cessation. 

Le site de l'installation devra être remis dans un état tel qu'il 
ne S'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article 
ler de la loi n° 76.663 du 19 Juillet 1976. 

ARTICLE 26 - Les accidents où incidents survenus du fait du fonctionnement 
de l'installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés 
à l'article ler de la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976, devront être déclarés 
sans délai à l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 27 - Le présent arrêté sera inséré au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture. Une ampliation sera notifiée 

1°) par lettre recommandée avec demande d'avis de réception postal, 
au pétitionnaire, 

2°) à M. le Maire de SELLES-ST-DENIS 
3°) à M. le Directeur Départemental de l'Equipement 
4°) à M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la 

Forêt 

cf.



5°) au Directeur Régional de l'Industrie et de la Recherche, Région 

Centre 

6°) à M l'Ingénieur Subdivisionnaire des Mines 

Inspecteur des Installations Classées, chargé de vérifier si les 

prescriptions imposées sont respectées, 

7°) à M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 

Sociales 

8°) à M. le Directeur Départemental des Services de Secours et de 

Lutte contre l'Incendie 

9°) à Madame le Sous Préfet, Commissaire Adjoint de la 

République de l'Arrondissement de ROMORANTIN-LANTHENAY 

ARTICLE 28 - En vue de l'information des tiers 

1°) une copie du présent arrêté sera déposée à la Mairie de SELLES-ST-DENIS 

20) un extrait énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'établissement 

est soumis, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établis- 

sement par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

3°) un avis sera inséré au frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux 

ou régionaux, diffusés dans le département. 

ARTICLE 29 - MM. le Secrétaire Général de LOIR-et-CHER, le Maire de 

SELLES-ST-DENIS. , le Directeur Régional de l'Industrie et de la 

Recherche, Région Centre et l'Inspecteur des Installations Classées sont chargés 

de l'éxécution du présent arrêté. EUR Repit :   GNAIL 

  

BLOIS, le 

LE PREFET, 

COMMISSAIRE de la REPUBLIQUE, 

 


